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PROPOSITIONS DE RESOLUTION

SESSION 34/3

COMITE D’ACTION SIONISTE
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JERUSALEM, 26 – 28 SIVAN 5764

15 – 17 JUIN 2004
COMMISSION NO. 1

OBJECTIFS

DU MOUVEMENT SIONISTE

Comité n° 1 – Objectifs du Mouvement sioniste

Proposition de Résolution n° 1/1

soumise par le  Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad

Eliezer Sheffer, Solly Sachs

   Le Comité d’Action sioniste 34/3 stipule qu’à l’occasion de la 56ème année de l’existence de l’Etat d’Israël - l’Etat juif souverain dans sa patrie historique en Eretz Israël fondé pour réaliser l’idéal sioniste - le Mouvement sioniste doit absolument poursuivre l’entreprise sioniste et tout faire pour sa réalisation, par le rassemblement des Juifs de toutes les diasporas, l’intégration sociale, culturelle, spirituelle et économique des olim et leur installation dans leur patrie.

   Le Comité d’Action sioniste décide de charger la commission conjointe du Présidium du Comité d’Action sioniste et de l’Exécutif sioniste de préparer un programme opérationnel commun avec l’Agence juive en Israël, qui placera l’Alya, et plus particulièrement l’Alya des pays occidentaux en tête des priorités du Mouvement sioniste et de toutes les organisations qui s’y rattachent.

Proposition de Résolution n° 1/2

soumise par le  Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad

Eliezer Sheffer, Solly Sachs

   Le 34e Comité d’Action sioniste charge l’Exécutif sioniste et ses représentants auprès des institutions nationales d’entreprendre une campagne d’information à l’occasion du centième anniversaire du décès du Dr. Binyamin Zeev Herzl qui sera marquée par le fait de hisser le drapeau de l’Etat d’Israël dans les écoles et institutions éducatives de Diaspora.

   Le Comité d’Action sioniste demande la publication d’une brochure d’information pédagogique ayant pour thème le drapeau national et le symbole du chandelier qui figure sur le drapeau de l’Etat d’Israël.

Comité n° 1 – Objectifs du Mouvement sioniste

Proposition de Résolution n° 1/3

soumise par le  Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad

Eliezer Sheffer, Solly Sachs

   Le Comité d’Action sioniste 34/3 réaffirme que l’Alya en Israël, l’intégration et l’installation en Israël figurent en tête des priorités des objectifs du Mouvement sioniste de nos jours.

      Le Comité d’Action sioniste décide d’entreprendre une action intensive qui aura pour objectif d’encourager, de promouvoir et d’aider les organisations, associations et institutions, qui s’occupent directement d’encourager et d’organiser l’Alya  de tous les pays, et plus particulièrement des pays occidentaux, et demande à l’Exécutif sioniste et à ses représentants à l’Agence juive d’investir des fonds destinés à renouveler l’organisation de groupes (garinim) d’alya et d’implantation (hityachvout) 

=====================================================================

Proposition de Résolution n° 1/4

soumise par le  Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad

Eliezer Sheffer, Solly Sachs

   Le 34e Comité d’Action sioniste voit dans le renforcement de l’éducation juive-sioniste la base de l’enseignement idéologique sioniste et de sa réelle réalisation,

   Par conséquent, le Comité d’Action sioniste décide que l’année 5764-5765, 2004 – 2005, qui marque la centième année du décès du fondateur de l’Etat juif, le Dr.Binyamin Zeev Herzl (1860 – 1904), soit déclarée l’année de l’éducation juive-sioniste et l’année de la langue hébraïque.   

      Le Comité d’Action sioniste charge l’Exécutif sioniste et ses représentants à l’Agence juive et dans toutes les institutions nationales de donner à l’éducation juive-sioniste, à l’enseignement de la langue hébraïque et à la centralité de l’Etat d’Israël dans l’expérience éducative, un rôle prioritaire pour les mouvements de jeunesse sioniste, les écoles et institutions éducatives juives de tous les pays de Diaspora.

   Le Comité d’Action sioniste décide de charger l’Exécutif sioniste du renouvellement des oulpanim d’hébreu par l’intermédiaire des Fédérations sionistes, en partenariat avec le leadership communautaire et éducatif dans tout endroit.

Comité n° 1 – Objectifs du Mouvement sioniste
Proposition de Résolution n° 1/5

soumise par l’Union mondiale Meretz

et le Mouvement sioniste mondial Avoda

Statut de l’Organisation sioniste mondiale

   L’Organisation sioniste mondiale détient ses pouvoirs du rôle historique qu’elle a joué dans le combat pour la fondation de l’Etat d’Israël. Son statut a été reconnu par la loi statutaire et la convention conclues entre le Gouvernement israélien et l’Organisation sioniste mondiale et par les accords qui ont été signés entre les représentants des communautés, les Magbiot et l’OSM , qui constituent les accords-cadres de l’Agence juive.

Attendu que
L’Organisation sioniste mondiale estime qu’il a été gravement porté atteinte à son statut, à ses prérogatives et à l’exercice de ses activités 

Il est proposé que toute modification supplémentaire aux accords existants sera porté à discussion dans les institutions du Congrès sioniste et de l’Organisation sioniste mondiale, avant qu’il y ait un accord engageant avec les partenaires.

Proposition de Résolution n° 1/6

soumise par le Conseil sioniste en Israël

Le Comité d’Action sioniste considère avec satisfaction l’extension des activités du Conseil sioniste en Israël.

Le Comité d’Action sioniste demande aux départements de l’Agence juive et de l’OSM de coopérer encore davantage avec le Conseil sioniste  et de le charger de missions supplémentaires dans la société israélienne.

Le Comité d’Action sioniste propose à tous les départements de l’Agence juive et de l’OSM de prendre en compte, dans leurs programmes de travail, le Conseil sioniste, à titre d’auxiliaire et d’initiateur pour réaliser concrètement leurs projets.

Le Comité d’Action sioniste demande à l’OSM et à l’Agence juive d’aider à la constitution de succursales du Conseil sioniste partout où la chose est possible.

Le Comité d’Action sioniste est extrêmement satisfait de l’action de la Midracha du Conseil sioniste en Israël, auprès de la jeunesse et des adultes. Avec l’ouverture de la Midracha sioniste au Mont Herzl, le Comité d’Action sioniste demande au Département des Activités sionistes de se mettre en contact avec le Conseil sioniste pour qu’ils entreprennent ensemble un programme commun qui viendra étayer le travail de l’OSM en général, dans la société israélienne. 

Le Comité d’Action sioniste félicite l’Agence juive et le Conseil sioniste en Israël pour le développement du programme commun « Brit Haïm » (Alliance de vie) avec la communauté druze.

Le Comité d’Action sioniste demande à la Commission des Allocations financières de l’Agence juive de continuer à aider ce programme.

Comité n° 1 – Objectifs du Mouvement sioniste

Proposition de Résolution n° 1/7

soumise par l’Organisation des Communautés et Synagogues

orthodoxes en Israël et en Diaspora

 Attendu que
Les synagogues de Diaspora constituent un centre et  une focalisation pour de nombreux Juifs 

 Il est proposé de considérer les synagogues, les leaders des communautés juives et les rabbins comme une composante  importante de l’enseignement de l’idéologie sioniste qui peuvent également  recueillir des fonds à finalité.

Par conséquent, le Comité d’Action sioniste décide de charger le Présidium du Comité d’Action sioniste et l’Exécutif sioniste, de mettre sur pied une commission conjointe qui traitera des questions suivantes :

A. Création d’une base de données informatisée des communautés juives et des synagogues dans le monde entier.

B. Etablissement de contacts avec les leaders communautaires, les rabbins et les présidents des synagogues pour leur faire parvenir des publications sur l’idéal sioniste et toute information pertinente sur le Mouvement sioniste, ses objectifs et ses buts.

Proposition de Résolution n° 1/8

soumise par l’Union mondiale Méretz

et le Mouvement sioniste mondial Avoda

   Les changements économiques, sociaux et culturels qui se sont produits dans le monde ont créé une réalité différente. Le processus de globalisation et la disparition de presque toutes les valeurs idéologiques qui ont caractérisé ces soixante dernières années, nécessitent de s’y référer.

   L’antisémitisme et l’anti-sionisme s’aggravent actuellement et l’engagement politique à lui seul n’est pas suffisant. L’antisémitisme actuel, qui ne fait que reprendre l’antisémitisme de toujours, et les processus de globalisation dans le monde nous contraignent à une réévaluation  idéologique.

   Le sionisme, comme identité nationale du peuple juif et de la personne juive, nous oblige à entamer un dialogue idéologique sur le caractère et les moyens d’existence de la spécificité juive  aujourd’hui : les Juifs qui vivent en Israël et les Juifs intégrés dans les sociétés dans lesquelles ils vivent.

Par conséquent,
   Il convient d’organiser la création d’un groupe de réflexion, en partenariat avec des universitaires, qui prendra l’initiative d’un large débat ouvert dans le peuple juif, mettant l’accent sur la compréhension de la complexe réalité contemporaine.

Comité n° 1 – Objectifs du Mouvement sioniste

Proposition de Résolution n° 1/9

soumise par le Mercaz mondial

Engagement dans la société israélienne

Attendu que
Le caractère spécifique de la société israélienne et l’intégration des olim dans cette société sont de la plus haute importance pour le Mouvement sioniste.

Attendu que
Le 34e Congrès sioniste a approuvé plusieurs résolutions à ce sujet 

(résolutions n° 2 à 4, n° 71 à 81)

Attendu que
Actuellement l’Organisation sioniste mondiale ne possède pas de structure lui permettant de promouvoir les objectifs de ces résolutions, dont les résolutions qui  concernent la législation à la Knesset

Par conséquent, il a été décidé que l’Exécutif sioniste et le Présidium du Comité d’Action sioniste vont constituer ensemble une commission permanente sur le thème du caractère spécifique de la société israélienne, qui servira entre autres de groupe d’influence officiel représentant l’Organisation sioniste mondiale pour les questions dont s’occupent les résolutions ci-dessus, en particulier la préservation du caractère juif et démocratique d’Israël.
Comité n° 1 – Objectifs du Mouvement sioniste

Proposition de Résolution n° 1/10

soumise par le Mercaz mondial
Objectifs de l’OSM et rôle des Fédérations sionistes pour parvenir à ces objectifs

Attendu que 
Les Fédérations sionistes constituent le bras principal de l’OSM pour parvenir à  ses objectifs  dans le monde entier

Et que
Le 34e Congrès sioniste  a approuvé la résolution n° 43 : « L’Exécutif sioniste et le Présidium du Comité d’Action sioniste vont constituer une Haute Commission avec la participation des représentants des Fédérations sionistes, et en consultation avec d’autres instances. Cette commission va examiner le statut des Fédérations sionistes dans le monde, et mettre sur pied un programme opérationnel incluant des considérations budgétaires dans le but d’améliorer le statut des Fédérations sionistes auprès des communautés juives ».

Et que
Le 34e Congrès sioniste a approuvé la résolution n° 41 qui charge « ..L’Exécutif sioniste, à partir du 1er janvier 2002, de procurer aux Fédérations sionistes le budget nécessaire afin de créer une meilleure structure administrative qui sera plus efficace et va réaliser des activités et des projets sionistes et éducatifs dans l’esprit du  Programme de Jérusalem ».

Et que
En outre, le 34e Congrès sioniste a décidé par la résolution n° 40 de confier à la direction de l’OSM la tâche suivante : « La direction de l’OSM va mettre sur pied un programme destiné à fonder des groupes nationaux aux côtés des groupes idéologiques pour permettre aux Fédérations sionistes d’occuper la place qui leur revient dans la structure de l’OSM. Ce programme sera présenté à la première session du Comité d’Action sioniste de 2003 ».

Et que
Aucune mesure n’a été prise pour exécuter les résolutions n’° 40, 41, 43 dans aucun des domaines d’action en question.

Par conséquent, il a été décidé que l’Exécutif sioniste et le Présidium sioniste vont appuyer ensemble, la nomination d’une commission spéciale chargée de la question du statut des Fédérations sionistes avant le 31 juillet 2004, avec la participation d’au moins 3 présidents de Fédérations sionistes. Cette même commission va rédiger un rapport sur ses conclusions et sur ses recommandations dans un délai de 4 mois au plus à dater du jour de sa fondation.

COMMISSION NO. 2

AMENDEMENT DE LA CONSTITUTION

ET
MODIFICATION DU REGLEMENT 

ET DE LA STRUCTURE

Commission no. 2 - Amendement de la constitution – 1ère partie

(Remarque: Cette proposition n’est pas une proposition d’amendement de la constitution; elle est soumise dans cette partie comme avant-propos au débat sur les propositions d’amendement de la constitution) 

Proposition de résolution 2/1

Présentée par le Mouvement sioniste mondial Avoda

Et l’Union mondiale Meretz

Propositions d’amendement de la constitution

Puisque le 34ème Congrès sioniste a imposé le Comité d’action sioniste et l’Exécutif sioniste de soumettre une proposition générale d’amendement de la constitution; et

Puisque jusqu’à aujourd’hui, le Comité directeur, constitué par l’Exécutif sioniste, n’a pas réussi à soumettre une proposition générale d’amendement de la constitution; et

Puisque toute tentative de soumettre des propositions d’amendement partielles de la constitution entraîne une complication supplémentaire, et ne fournit pas de remède aux problèmes de base du Mouvement sioniste, tels que: les genres et sortes d’adhésion, le statut et le fonctionnement des Fédérations territoriales, le statut des organisations internationales, la garantie d’élections personnelles et démocratiques, l’examen à nouveau des objectifs et des tâches du Mouvement sioniste:

· les sources de financement de l’Organisation sioniste, les sortes de partenariat et la représentation à l’Agence juive.

Il est ainsi décidé:

1. Le Comité d’action sioniste rejette toute tentative de faire approuver des propositions partielles d’amendement de la constitution, qui ne s’arrangent pas avec les autres articles de la constitution.

2. Le Comité d’action sioniste renforce les décisions du 34ème Congrès sioniste et impose à l’Exécutif sioniste de soumettre une proposition de constitution générale à l’approbation du Comité d’action sioniste, et ce dans les 6 mois, et pas plus tard qu’au prochain Comité d’action sioniste.

3. Le Présidium du Comité d’action sioniste et l’Exécutif sioniste sont ainsi qualifiés par le Comité d’action sioniste pour convoquer une session extraordinaire du Comité d’action sioniste, pour débattre à une date appropriée et décider d’une proposition générale d’amendement de la constitution.

4. Le Président du Comité directeur réunira le Comité dans les 30 jours suivants la clôture du Comité d’action sioniste.

5. Jusqu’à la fin de ce processus, la constitution qui détermine son interprétation et ses procédures restent valides.

Commission no. 2 - Amendement de la constitution – 1ère partie

Proposition de résolution 2/2 (A)

Présentée par l’Exécutif sioniste

Elections au Congrès sioniste

Proposition de correction – article 19, alinéa 1 et article 21, alinéa 1

(a) Il est proposé de supprimer l’alinéa 1 de l’article 19 et de le remplacer par le texte suivant:

“Les délégués seront élus dans chaque région électorale (pays) par des élections générales, directes et secrètes”.

(b) Il est proposé de rajouter au début des alinéas 2 et 3 du paragraphe 19 les mots “sous réserve de ce qui est écrit dans l’alinéa ci-dessus…”.

(c) Il est proposé de rajouter au début de l’alinéa 1 du paragraphe 21 les mots “nonobstant ce qui est dit dans l’article 19, alinéa 1 ci-dessus...”. 

Explications

La proposition de correction de l’article 19 et de l’article 21, alinéa 1 découle de la nécessité de garantir des élections générales, directes et secrètes au Congrès sioniste dans le monde entier. Si la proposition est acceptée, ne seront pas possible par exemple des élections selon le système indirect, comme c’est l’usage dans certains pays aujourd’hui. La proposition de correction n’a pas pour dessein de porter atteinte au principe déterminé dans l’article 21 de la constitution – qu’il n’y aura pas d’élections au Congrès en Israël.

Les règles électorales seront corrigées conformément. 

La version actuelle

Article 19 -  Alinéa 1

Les délégués seront élus dans chaque région électorale (pays) selon le système qui est conforme aux principes démocratiques admis.

Alinéa 2

Dans une région électorale où existe une Organisation sioniste territoriale membre de l’Organisation sioniste mondiale, la Comission électorale régionale déterminera le système électoral au plus tard six mois avant l’ouverture du Congrès, sauf si le Présidium du Comité d’action sioniste autorise en cas de besoin un raccourcissement de ce délai.

Alinéa 3

Dans une région électorale òu il n’y a pas d’Organisation sioniste territoriale membre de l’Organisation sioniste mondiale (article 5, alinéa 1) les organisations représentées au précédent Congrès détermineront le système électoral, au plus tard six mois avant l’ouverture du Congrès, sauf si le le Présidium du Comité d’action sioniste autorise en cas de besoin le raccourcissement de ce délai. 

Alinéa 4

Les détails seront fixés dans les réglements d’application de la constitution.

Article 21, alinéa 1

Il n’y aura pas d’élections en Israël. La commission de détermination de la représentation désignera les délégués conformément au rapport de forces des partis sionistes à la Knesset élue dernièrement avant l’ouverture du Congrès. Ne sera pas accordée de représentation au Congrès à un parti de la Knesset qui œuvre ou a pour devise la discrimination pour motifs d’origine, de nation ou de race. 

Commission no. 2 - Amendement de la constitution – 1ère partie

Proposition de résolution 2/3 (B)

Présentée par l’Exécutif sioniste

Elections au Congrès sioniste

Proposition de correction – article 20

Option A

Rajouter un nouvel alinéa 4 à l’article 20, comme suit:

“Sera constituée une Commission électorale centrale qui sera responsable d’assurer la tenue des élections dans toutes les régions électorales. Nonobstant ce qui est dit dans l’alinéa 3 ci-dessus, elle aura le pouvoir de prendre toutes les mesures nécessaires pour la tenue d’élections dans le cas où à cause d’un acte ou d’une négligence de la Fédération sioniste ou de la Commission électorale régionale, il y a un doute de non-tenue d’élections.

Les détails seront fixés dans les réglements électoraux au Congrès sioniste”.

Option B

Rajouter un nouvel alinéa 4 à l’article 20, comme suit:

“Sera constituée une Commission électorale centrale qui sera responsable de la tenue des élections dans toutes les régions électorales. La composition de la Commission électorale centrale sera comme suit: un  président et deux membres supplémentaires qui seront nommés par le Président du Tribunal sioniste suprême; d’autres membres dont le nombre sera déterminé par le Présidium du Comité d’action sioniste et qui seront nommés par les factions du Comité d’action sioniste selon le rapport de forces des factions du Comité d’action sioniste. Chaque faction sera représentée par au  moins un membre. Le président de la commission nommera dans chaque région électorale, à l’exception d’Israël, un organisme professionnel qui dirigera les élections”.

Explications

La proposition donne des pouvoirs à la Commission électorale centrale pour la tenue d’élections dans tous les pays, dans le cas où à cause d’un acte ou d’une négligence de la Fédération sioniste ou de la Commission électorale régionale il y a un doute de non-tenue d’élections.

La version actuelle:

Paragraphe 20

Alinéa 1

En vue de l’exécution des prescriptions relatives au Congrès sioniste, une Commission électorale régionale sera constituée. La composition de la Commission, ainsi que les autres questions relatives aux élections seront déterminées par les réglements de l’organisme, qui a fixé le système électoral (article 19, alinéas 1 et 2).

Alinéa 2

Dans les régions où existe une Organisation sioniste territoriale, son comité exécutif ou un organisme chargé par lui à cet effet, pourra assumer les fonctions de la Commission électorale régionale.

Alinéa 3

La Commission électorale sera responsable de la bonne marche des élections dans sa région.  

Commission no. 2 - Amendement de la constitution – 1ère partie

Proposition de résolution 2/4 (C)

Présentée par l’Exécutif sioniste

Elections au Congrès sioniste

Proposition de correction – article 18

Option A

(a) Il est proposé de numéroter l’article 18 actuel comme alinéa 1 et le corriger comme suit:

Il est proposé de rajouter les mots “la moitié des…” avant les mots “le nombre de délégués”, de telle sorte que la première phrase de l’article 18 se lira comme suit:

“Le Comité d’action sioniste constituera, deux avant la réunion du Congrès, une Commission qui fixera la moitié du nombre des délégués de chaque région électorale, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis”.

Le reste de l’alinéa restera inchangé.

(b) Il est proposé de rajouter un nouvel alinéa 2 à l’article 18, comme suit:

“ La Commission électorale centrale fixera pour chaque région électorale, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis, un nombre supplémentaire de délégués conformément au nombre de participants au vote électoral au Congrès sioniste, proportionnel à l’ensemble des votants de toutes les régions électorales, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis.

Les détails seront fixés dans les réglements d’application de la constitution”.

Option B

(a) Il est proposé de numéroter l’article 18 actuel comme alinéa 1 et le corriger comme suit:

Il est proposé de rajouter les mots “un tiers des…” avant les mots “le nombre de délégués”, de telle sorte que la première phrase de l’article 18 se lira comme suit:

“Le Comité d’action sioniste constituera, deux avant la réunion du Congrès, une Commission qui fixera le tiers du nombre des délégués de chaque région électorale, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis”.

Le reste de l’alinéa restera inchangé.

(b) Il est proposé de rajouter un nouvel alinéa 2 à l’article 18, comme suit:

“ La Commission électorale centrale fixera pour chaque région électorale, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis, un nombre supplémentaire de délégués conformément au nombre de personnes ayant droit de vote dans chaque région, proportionnel à l’ensemble des personnes ayant droit de vote de toutes les régions électorales, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis. La totalité des délégués sera égale au nombre partagé selon l’alinéa 1 ci-dessus. Un nombre supplémentaire de délégués dans chaque région électorale, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis, sera déterminé par la Commission électorale centrale conformément au nombre de participants au vote électoral au Congrès sioniste, proportionnel à l’ensemble des votants de toutes les régions électorales, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis, à condition que le nombre de participants au vote est supérieur à la moitié du nombre de personnes ayant droit de vote dans la   
même région électorale. La totalité des délégués déterminée de cette manière sera égale au nombre partagé selon l’alinéa 1 ci-dessus.

Les détails seront fixés dans les réglements d’application de la constitution”. 

Explications

Le but de cette proposition est d’arriver à ce que la tenue d’une vraie campagne d’adhésion ou l’encouragement de la participation effective aux élections, constitue un stimulant pour augmenter la représentation des Fédérations sionistes au Congrès sioniste, tout en conservant une représentation minimale qui se fera par la Commission de détermination du nombre des mandats, selon les critères existant aujourd’hui, figurant dans la règle 2 des réglements d’application de la constitution. 

La version actuelle

Article 18

Le Comité d’action sioniste constituera, deux ans avant la réunion du Congrès sioniste, une commission qui fixera le nombre de délégués de chaque région électorale, à l’exception des régions électorales d’Israël et des Etats Unis. Dans cette commission, seront représentés de manière adéquate les sionistes de Diaspora. Les appels contre ses décisions doivent être soumis au Tribunal sioniste suprême.

Commission no. 2 - Amendement de la constitution – 1ère partie

Proposition de résolution 2/5 (D)

Présentée par l’Exécutif sioniste

Elections au Congrès sioniste

Proposition de correction – article 7 (a)

Il est proposé de supprimer la dernière phrase de l’article 7 (a) et de la remplacer par la phrase suivante:

“Cependant, toute organisation qui est affiliée à une des factions du Congrès, qui a présenté une demande pour se rattacher à la Fédération sioniste et accepte les statuts de la Fédération et le programme de l’Organisation sioniste mondiale ainsi que ses buts, sera membre de celle-ci, à partir du moment de la demande de rattachement”. 

Explications

Il se passe aujourd’hui que nonobstant ce qui est dit dans l’actuel article 7 (a), selon lequel la Fédération n’a pas le droit de refuser l’admission d’une organisation affliée à une des factions du Congrès sioniste, une partie des Fédérations n’autorise pas en réalité de nouvelles organisations à se rattacher à la Fédération. Cela porte atteinte à la possibilité de l’organisation de faire partie de l’activité de la Fédération sioniste

La version actuelle

Article 7 (a)

(a) Admettre comme membre toute organisation et particulier sioniste qui est prêt à accepter les statuts de la Fédération sioniste et le programme de l’Organisation sioniste mondiale ainsi que ses buts, sauf si la Fédération est d’avis qu’il existe une raison sérieuse contre le rattachement. Cependant, la Fédération sioniste n’a pas le droit de refuser l’admission d’une organisation affiliée à une des factions du Congrès sioniste. 
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Proposition de résolution 2/6 (E)

Présentée par l’Exécutif sioniste

Le Programme de Jérusalem

Le sionisme, mouvement de libération nationale du peuple juif, a mené à la création de l’Etat d’Israël et considère l’Etat d’Israël juif, sioniste, démocratique et sûr, comme étant l’expression de la responsabilité commune du peuple juif pour la suite de son existence et de son avenir. 

Les bases du sionisme sont:

1. L’unité du peuple juif et la centralité de l’Etat d’Israël et de Jérusalem sa capitale dans la vie du peuple. 

2. La réunion du peuple juif dans sa patrie historique – Eretz Israël, l’aliya de tous les pays et son intégration dans la société israélienne.

3. Le renforcement d’Israël comme état juif-sioniste et démocratique, et son façonnement avec une spécificité idéologique-spirituelle basée sur la vision prophétique, comme société exemplaire, aspirant à la paix et contribuant au “tikoun olam”.

4. Garantir le futur et la spécificité du peuple juif par la promotion de l’éducation juive, hébraïque et sioniste, le développement des valeurs spirituelles et culturelles juives, et l’enseignement de l’hébreu comme langue nationale.

5. L’encouragement de la responsabilité mutuelle juive, la défense des droits des Juifs comme individus et comme nation, la représentation des intérêts nationaux sionistes du peuple juif et le combat contre toute expression d’antisémitisme.

6. La colonisation (yichouv) du pays comme manifestation concrète de réalisation sioniste.
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Proposition de résolution 2/7 (F)

Présentée par le Mouvement Avoda sioniste mondial

Et l’Union mondiale Meretz

Le Programme de Jérusalem

Le sionisme, mouvement de libération nationale du peuple juif, a mené à la création de l’Etat d’Israël et considère l’Etat d’Israël juif, sioniste, démocratique et sûr, comme étant l’expression de la responsabilité commune du peuple juif pour la suite de son existence et de son avenir. 

Les bases du sionisme sont:

1. L’unité du peuple juif et la centralité de l’Etat d’Israël et de Jérusalem sa capitale dans la vie du peuple. 

2. La réunion du peuple juif dans sa patrie historique – Eretz Israël, l’aliya de tous les pays et son intégration dans la société israélienne.

3. Le renforcement d’Israël comme état juif-sioniste, démocratique et pluraliste selon les principes de la Déclaration d’indépendance, et son façonnement avec une spécificité idéologique-spirituelle basée sur la vision prophétique, comme société exemplaire, aspirant à la paix et contribuant au “tikoun olam”.

4. Garantir le futur et la spécificité du peuple juif par la promotion de l’éducation juive, hébraïque et sioniste, le développement des valeurs spirituelles et culturelles juives, et l’enseignement de l’hébreu comme langue nationale.

5. L’encouragement de la responsabilité mutuelle juive, la défense des droits des Juifs comme individus et comme nation, la représentation des intérêts nationaux sionistes du peuple juif et le combat contre toute expression d’antisémitisme.

6. La colonisation (yichouv) du pays comme manifestation concrète de réalisation sioniste.
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Proposition de résolution 2/8 (G)

Présentée par la Siah hadacha

Le Programme de Jérusalem 2004 

Le sionisme est l’expression de la responsabilité collective du peuple juif pour la poursuite de son existence et son avenir. Le sionisme voit dans l’Etat d’Israël juif, sioniste, démocratique et sûr le moyen central pour réaliser ce but. 

Ainsi, l’Organisation sioniste mondiale œuvrera pour:

· L’unité du peuple juif et la centralité de l’Etat d’Israël et de Jérusalem, sa capitale, dans la vie du peuple.

· La poursuite du processus de rassemblement du peuple dans sa patrie historique par la aliya de tous les pays.

· Le renforcement de l’identité et de l’engagement national par l’intensification de l’éducation juive-sioniste, l’enseignement de la langue hébraïque comme langue du peuple et l’inculcation des valeurs spirituelles, morales et culturelles du peuple juif.

· Le renforcement de l’Etat d’Israël comme état juif, sioniste et démocratique, sur la base de la tolérance, l’égalité, le pluralisme et la vision prophétique de justice et de paix, en respectant la diversité du judaïsme, religieux et culturel.

· Le renforcement de l’Etat d’Israël en donnant un soutien moral, politique et économique.

· La défense des droits des Juifs où qu’ils soient, et la lutte contre l’antisémitisme dans tous ses aspects.
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Proposition de résolution 2/9 (H)

Présentée par Eliezer Sheffer

Mizrachi, Hapoel Hamizrachi

Version rénovée du Programme de Jérusalem

Le Programme de Jérusalem

Les buts du sionisme sont:

A. L’unité du peuple juif et la centralité de l’Etat d’Israël dans la vie juive du peuple d’Israël.

B. Le rassemblement du peuple juif dans sa patrie historique en Eretz Israël par l’éducation, l’encouragement et l’aide à la aliya de tous les pays.

C. Encourager les mouvements et organisations qui éduquent en vue de l’installation (hityachvout) et les aider à la réalisation sioniste de manière pratique.

D. L’approfondissement de la conscience de responsabilité mutuelle pour promouvoir la solidarité juive.

E. L’éducation juive-sioniste sur les bases du patrimoine, de la tradition et de la culture juive depuis toujours.
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Proposition de résolution 2/10 (I)

Présentée par le Mouvement sioniste mondial Avoda,

L’Union mondiale Meretz et la Siah hadacha

Le statut des organisations mondiales

Puisque seulement les unions mondiales participent à l’élection des délégués au Congrès sioniste; et

Puisque les organisations juives internationales participent au Congrès sioniste et aux institutions de l’Organisation sioniste mondiale (le Comité d’action sioniste – l’Exécutif sioniste) sur la base d’accords; et

Puisque les organisations sionistes internationales participent au Congrès sioniste sur la base des décisions du Comité d’action sioniste; et

Puisque à l’époque une restriction a été faite aux organisations juives internationales disant que: (article 5 alinéa 4 (4) ) un représentant de n’importe quelle organisation juive internationale ne participera pas aux élections aux institutions de l’Organisation sioniste mondiale et ne votera pas pour des sujets de candidature. Ainsi, sans porter atteinte à la généralité évoquée ci-dessus, ces représentants ne participeront pas aux élections, conformément aux articles 14 (a) à (g) et article 32 (1) et (4); et

Puisque le nombre des organisations mondiales a augmenté progressivement, et qu’il y a aujourd’hui 9 organisations mondiales, qui ne participent pas aux élections au Congrès sioniste, et qu’elles changent ainsi les rapports de forces dans la composition du Congrès sioniste et du Comité d’action sioniste;

Il est ainsi décidé:

1. De rajouter à l’article 5 un alinéa 4 – (6):

    Les organisations juives internationales peuvent participer aux élections au Congrès sioniste, si elles le désirent, et de telle sorte obtenir les droits et avoir les devoirs des unions mondiales.

2. De rajouter à la fin de l’article 5 l’alinéa 4 (4) l’article suivant:

a. Un représentant d’une organisation juive internationale ne participera pas aux votes sur les amendements constitutionnels, concernant les élections, la composition du Congrès sioniste, du Comité d’action sioniste, de l’Exécutif sioniste et d’autres sujets déterminés par la constitution.

b. Ne participeront pas aux votes traitant de leurs statuts et des arrangements électoraux des unions mondiales au Congrès sioniste, et aux institutions de l’Organisation sioniste.

3. Le Comité d’action sioniste détermine à nouveau:

C’est une obligation pour les membres de l’organisation mondiale d’être membres personnellement de la Fédération sioniste et de participer aux activités des Fédérations sionistes comme cela leur est exigé dans l’article 5 alinéa 4 (5) et alinéas 4 (b) (c) et (d).
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Proposition de résolution 2/11

Présentée par les factions Avoda-Meretz et Siah Hadacha

La représentation de l’Organisation sioniste mondiale dans les institutions de l’Agence juive

Puisque l’Organisation sioniste constitue 50 % de la composition de l’Agence juive; et

Puisque la représentation de l’Organisation sioniste mondiale dans les institutions de l’Agence juive détermine l’influence de l’Organisation sioniste mondiale sur la vision, les buts et les moyens d’action de l’Agence juive; et

Puisque la majorité des tâches sionistes ont été confiées à l’Agence juive: l’aliya et l’intégration, l’éducation juive-sioniste, la participation des communautés juives à la construction de l’Etat d’Israël, etc..;

Il est ainsi décidé:

1. L’Exécutif sioniste, élu par le Congrès sioniste, constituera une institution permanente, validant les nominations, au nom de l’Organisation sioniste mondiale, dans toutes les institutions de l’Agence juive, nécessitant une composition paritaire entre les collectes (“magbioth”) et l’Organisation sioniste mondiale, et ce conformément aux rapports de forces existants au Congrès sioniste.

2. Suite à la décision 6/12 du 34ème Congrès sioniste: “Car le statut, les pouvoirs et les droits des co-Présidents (ex-Chefs de départements) seront conservés et même élargis” (décision ci-jointe). Il est ainsi décidé que le Président de l’Exécutif sioniste et de l’Agence juive, le Trésorier de l’Organisation sioniste mondiale et de l’Agence juive, avec les 4 co-Présidents, constitueront un forum permanent, qui débattra et décidera de tout sujet concernant la représentation et le statut de l’Organisation sioniste mondiale dans les institutions et les commissions de l’Agence juive, et ce tant que n’a pas été décidé autrement par le Comité d’action sioniste, d’une autre procédure.

3. A ce forum, en coordination avec l’Exécutif sioniste, de soumettre à l’approbation du prochain Comité d’action sioniste, une proposition de règlement et de procédure détaillée sur ces sujets.

Explications

A. Depuis l’établissement de la nouvelle Agence juive, des changements sont faits de temps en temps dans les buts et la structure organisationnelle, approuvés seulement par les institutions de l’Agence juive.

B. Ces changements ne se reflètent pas dans la constitution ni dans le règlement, qui dictent les institutions de l’Organisation sioniste mondiale.

C. Se distingue par sa carence une procédure validée par le Congrès sioniste et/ou le Comité d’action sioniste, dictant ses élus à l’Exécutif sioniste, à l’Agence juive et les détenteurs de postes à l’Agence juive, pour tout ce qui a trait à la représentation dans les institutions de l’Agence juive et les manières de prise de résolutions importantes et de principe, qui ont une influence sur le rôle et le fonctionnement de l’Organisation sioniste mondiale.

D. Cette proposition ne vient pas changer la structure de la représentation de l’Organisation sioniste mondiale à l’Assemblée de l’Agence juive, ordonnée aujourd’hui dans l’article 38 a de la constitution.

La résolution prise au 34ème Congrès sioniste – résolution 6/12

Puisqu’il a été conclu entre l’Organisation sioniste mondiale et l’Agence juive, qu’au lieu de Chefs de départements, œuvreraient des co-Présidents; et

Puisque ce poste est absolument indispensable au fonctionnement de l’Agence juive et au partenariat sioniste au sein de celle-ci; et

Puisque le statut et la fonction des co-présidents ont besoin d’être renforcés;

Il est ainsi décidé que le statut, les pouvoirs et les droits des co-Présidents seront conservés et même élargis.
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Proposition de résolution 2/12

Présentée par le Mouvement sioniste mondial Avoda

L’Union mondiale Meretz

La représentations des unions et organisations sionistes internationales

Puisque les représentants de l’Organisation sioniste mondiale, de l’Agence juive et du Keren Hayessod au Board of Governors de l’Agence juive et ses commissions, seront soumis à élection à nouvau en Juin 2004; et

Puisque l’article 38 a de la constitution de l’Organisation sioniste mondiale détermine que l’Organisation sioniste mondiale déterminera ses représentants à l’Assemblée de l’Agence juive, et celle-ci élira ses représentants au Board of Governors et à ses commissions; et

Puisque suite à une précédente décision du Comité d’action sioniste ont été désignés des représentants au Board of Governors, non pas par les unions et organisations internationales; et

Puisque la procédure de l’Agence juive pour l’élection des représentants au Board of Governors a changé en juin 2001; et

Puisque la plupart de ces élus n’ont pas fait preuve d’une grande immixtion ni témoigné d’affinité avec les mouvements sionistes;

Il est ainsi décidé:

Participeront au Board of Governors de l’Agence juive et à ses commissions au nom de l’Organisation sioniste mondiale:

1. Les membres de l’Exécutif sioniste;

2. Les membres qui seront désignés par les unions et les organisations internationales sur la base de leur importance proportionnelle au Congrès sioniste, dont le but de leur élection – garantir une digne représentation de la société israélienne.

(*) Cette proposition de résolution se réfère, pour les élus ou détenteurs de postes, aussi bien aux hommes qu’aux femmes.  
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Proposition de résolution 2/13

Présentée par l’Exécutif sioniste

Proposition de correction des réglements électoraux au Congrès sioniste

Il est proposé de supprimer la règle 20 – élections sans vote – à la suite de la présentation d’une liste unique de candidats

Tel est le texte de la règle 20:

“Si à la date de clôture des candidatures, une seule liste de candidats ou une seule candidature individuelle, ont été présentées à la Commission électorale régionale , et si elles remplissent les conditions précitées, on ne procédera pas au vote; et la Commission fera savoir publiquement que les candidats ont été élus à concurrence du nombre de mandats et de suppléants dont dispose la région”.

=======================================================================

Proposition de résolution 2/14

Présentée par l’Union mondiale Meretz

Et le Mouvement sioniste mondial Avoda

Proposition de tenue d’élections au Congrès sioniste

Puisque l’Organisation sioniste est un organisme démocratique; et

Puisqu’il faut conserver le prestige de l’Organisation sioniste et la développer

Il est ainsi décidé de supprimer la règle 20 des réglements électoraux au Congrès sioniste.

Explications

Malheureusement, bien que l’Organisation sioniste mondiale soit un organisme représentatif démocratique qui doit tenir des élections tous les 4 ans, tout le monde sait pertinemment que très peu d’élections ont lieu dans les Fédérations territoriales. Tout cela en utilisant la règle 20 des réglements électoraux au Congrès. 

Pour renforcer et intensifier le statut démocratique du Mouvement sioniste qui est le seul organisme élu dans le monde juif, il faut supprimer la règle 20 des réglements électoraux au Congrès sioniste et obliger chaque Fédération soniste à tenir des élections au Congrès sioniste. 
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Proposition de résolution 2/15

Présentée par Doudou Zommer

1. Suppression de la règle 20 des règlements électoraux.

2. Il sera dit que les principes démocratiques admis dans l’article 19 de la constitution, se réfèrent à des élections directes, secrètes, proportionnelles et générales.

3. Déterminer que la direction des élections soit réalisée par une société professionnelle choisie par la Commission électorale régionale – si la Commission ne peut pas arriver à un accord, la décision sera transférée à la Commission électorale centrale. 

4. La Commission électorale centrale sera composée de la représentation des unions et des organisations qui ont participé aux élections au dernier Congrès sioniste, d’un Président qui soit un juge, et d’encore deux personnalités publiques, qui seront consentis par la Commission électorale centrale.

5. Une commission sera constituée de représentants d’unions et de professionnels, pour définir la fonction de la Commission électorale centrale, la composition et la fonction de la Commission électorale régionale. La commission définira comment allouer les mandats et quel est le système électorale souhaitable. De même, elle déterminera quels articles faut-il amender dans la constitution pour arriver à un accord.

6. La commission présentera ses recommandations dans les 6 mois à partir de cette prise de  résolution.

=======================================================================

Proposition de résolution 2/16

Présentée par Arieh Azoulay, Yehezkel Zakaï, Haïm Avraham

Elections en Israël

Puisque les délégués d’Israël au Congrès sioniste sont aujourd’hui déterminés selon les résultats électoraux à la Knesset, des partis sionistes; et

Puisque suite à cette procédure, la majorité des citoyens Israéliens ont été écartés des valeurs, des buts et des activités du Mouvement sioniste;

Et puisque se déroulent des élections démocratiques au Congrès sioniste dans tous les pays, à l’exception d’Israël,

Il est ainsi décidé:

1. A partir du 36ème Congrès sioniste, se tiendront des élections personnelles, secrètes et générales pour l’élection des délégués (tous ou une partie d’eux) au 36ème Congrès sioniste.

2. Une commission commune de l’Exécutif sioniste et du Présidium du Comité sioniste sera constituée, qui débattra, étudiera et préparera une proposition détaillée pour concrétiser cette décision.

3. La commission soumettra ses propositions pour être débattues au prochain Comité d’action sioniste, et à l’approbation du 35ème Congrès sioniste.

Commission no. 2 - Modification du règlement et de la structure – 2ème partie

Proposition de résolution 2/17

Présentée par le Mouvement sioniste mondial Avoda

L’Union mondiale Meretz

La représentations des unions et organisations sionistes internationales

Puisque les représentants de l’Organisation sioniste mondiale, de l’Agence juive et du Keren Hayessod au Board of Governors de l’Agence juive et ses commissions, seront soumis à élection à nouvau en Juin 2004; et

Puisque l’article 38 a de la constitution de l’Organisation sioniste mondiale détermine que l’Organisation sioniste mondiale déterminera ses représentants à l’Assemblée de l’Agence juive, et celle-ci élira ses représentants au Board of Governors et à ses commissions; et

Puisque suite à une précédente décision du Comité d’action sioniste ont été désignés des représentants au Board of Governors, non pas par les unions et organisations internationales; et

Puisque la procédure de l’Agence juive pour l’élection des représentants au Board of Governors a changé en juin 2001; et

Puisque la plupart de ces élus n’ont pas fait preuve d’une grande immixtion ni témoigné d’affinité avec les mouvements sionistes;

Il est ainsi décidé:

Est annulée la précédente décision du Comité d’action sioniste, de Juin 2001, concernant la manière d’élire les représentants de l’Assemblée au Board of Governors. 

(*) Cette proposition de résolution se réfère, pour les élus ou détenteurs de postes, aussi bien aux hommes qu’aux femmes.  
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Proposition de résolution 2/18

Présentée par le Mouvement sioniste mondial Avoda

L’Union mondiale Meretz

L’engagement des représentants élus à la politique du Comité d’action sioniste 

Le Comité d’action sioniste décide que tout sujet ayant trait à l’Agence juive sera débattu et consenti d’abord dans les institutions adéquates de l’Organisation sioniste mondiale – l’Exécutif sioniste, le Comité d’action sioniste et le Présidium du Comité d’action sioniste.

Cette résolution engage tous les représentants élus de l’Organisation sioniste mondiale.

(*) Cette proposition de résolution se réfère, pour les élus ou détenteurs de postes, aussi bien aux hommes qu’aux femmes. 

=======================================================================

Proposition de résolution 2/19

Présentée par Ron Finkel, Président d’Avoda Australie

La campagne d’adhésion directe

1. Puisque l’Organisation sioniste mondiale est un mouvement mondial du peuple juif, dont le but est de renforcer les liens d’appartenance au peuple auprès des Juifs du monde entier, en se basant sur notre culture commune, le patrimoine et la tradition, la langue commune et la patrie, qu’est Israël; et

2. Puisque durant plusieurs décennies l’Organisation sioniste mondiale a bénéficié d’encouragements, grâce à la vaste implication populaire d’individus, dans la vie active du Mouvement sioniste; 

3. Le Comité d’action sioniste, de l’Organisation sioniste mondiale, attribue une très grande importance à la revivification du lien d’individus sionistes du monde entier, qui s’identifient avec les buts du Mouvement sioniste;

4. Le Comité d’action sioniste, de l’Organisation sioniste mnodiale, appelle l’Exécutif de l’Organisation sioniste mondiale à allouer des ressources financières importantes et particulières, pour une opération mondiale d’adhésion directe, dans le but de mobiliser 1.000.000 de membres directs à l’Organisation sioniste mondiale, jusqu’au 31 décembre 2005. Les membres directs paieront une cotisation annuelle et participeront à l’élection des représentants au Congrès sioniste.    

COMMISSION NO. 3

SOURCES DE FINANCEMENT DE 

L’ORGANISATION SIONISTE MONDIALE
Comité n° 3 - Sources de financement de l’Organisation sioniste mondiale

Proposition de résolution 3/1

Soumise par le Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad

Eliezer Sheffer, Solly Sachs

Le 34e Comité d’Action sioniste décide de renouveler le “chékel sioniste” comme source de financement de projets spéciaux consacrés essentiellement à l’éducation juive et sioniste et à l’intégration de groupes (garinim) de nouveaux immigrants dans l’implantation (hityachvout).

   Le Comité d’Action sioniste impose à la commission conjointe du Présidium du Comité d’Action sioniste et de l’Exécutif sioniste de présenter dans les trois mois un programme opérationnel qui détaillera la manière d’acquisition du « chékel sioniste », par des personnes, des groupes, des organisations et des institutions, et quels sont les critères d’utilisation des fonds obtenus à l’aide de ces « chekalim », qui vont servir aux projets spéciaux du Mouvement sioniste

Proposition de résolution 3/2

Soumise par l’Union mondiale Meretz

et le Mouvement sioniste mondial Avoda
L’Agence juive – accord entre l’Agence juive et l’Organisation sioniste

L’accord conclu entre l’Agence juive et l’Organisation sioniste mondiale s’achèvera en décembre 2004.

Et attendu que
Des délibérations avec l’Agence juive n’ont pas été prévues à l’ordre du jour du Comité d’Action sioniste

Et que 

L’OSM constitue un partenaire égal dans l’Agence juive.

Il a été décidé que :

Le Comité d’Action sioniste exige de l’Exécutif sioniste de constituer une équipe selon les rapports de forces existant au Congrès sioniste. Cette équipe va mener des délibérations en vue de prolonger l’accord existant, de manière à ne pas diminuer le budget de l’OSM et à ne pas réduire le montant de l’allocation qui est allouée à l’OSM d’après l’accord en vigueur jusqu’à maintenant.

L’équipe devra parvenir à un accord de transfert du budget jusqu’à l’année 2010, et en informer les membres du Comité d’Action sioniste.
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Proposition de résolution 3/3

Soumise par l’Union mondiale Meretz

et le Mouvement sioniste mondial Avoda

Le Keren Kayemeth Leisrael – accord entre le KKL et l’OSM

L’accord conclu entre le Keren Kayémeth LeIsraël et l’Organisation sioniste mondiale s’achèvera en décembre 2004.

Et attendu que
Des délibération avec le KKL n’ont pas été prévues à l’ordre du jour du Comité d’Action sioniste

Et que
Le Keren Kayémeth LéIsraël est une succursale de l’OSM

Il a été décidé par la présente que :

Des délibérations auront lieu entre le Comité d’Action sioniste et  le Keren Kayémeth LéIsraël  pour pouvoir continuer à soutenir le budget de l’OSM, pour réaliser des activités sionistes en partenariat  avec le Keren Kayémeth LéIsraël et l’OSM. Le montant de ce budget ne sera pas inférieur à celui reçu ces dernières années.

Proposition de résolution 3/4

Soumise par l’Union mondiale Meretz

et le Mouvement sioniste mondial Avoda

L’Etat d’Israël – Accord entre l’Etat d’Israël et l’OSM

Attendu que
L’Etat d’Israël a été fondé sur l’initiative des institutions nationales,

Et que
l’OSM est chargée actuellement des activités et des contacts avec le judaïsme mondial conformément à la loi statutaire et à la Convention signées entre le Gouvernement israélien et l’OSM 
Il a été décidé que :

Le Comité d’Action sioniste ordonne de constituer une équipe à l’Exécutif sioniste, selon les rapports de forces au Congrès sioniste, qui va procéder à des délibérations  avec le Gouvernement israélien pour qu’il subventionne le budget de l’OSM, pour ses activités auprès de la Diaspora juive dans le monde.
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Proposition de résolution 3/5

Soumise par le Mercaz mondial

Attendu que
D’après le statut des élections figurant dans la Constitution, toutes les Fédérations sionistes doivent procéder à des élections au Congrès sioniste

Et que
Il n’y a pas eu de telles élections aux derniers Congrès sionistes dans la grande majorité des Fédérations sionistes 

Il est décidé par la présente :

Le Comité d’Action sioniste demande au Trésorier de l’OSM de préparer un budget  de financement convenable pour couvrir les activités  des Fédérations territoriales, nécessaires pour procéder à des élections générales, directes et secrètes dans toutes les Fédérations sionistes, et ceci sans réduire le budget des activités courantes des Fédération sionistes.

Le budget du Trésorier tiendra compte des rentrées d’argent des Fédérations sionistes provenant des propres cotisations des membres au cours des campagnes d’adhésion dans les divers pays  qui ont eu lieu en prévision du 35e Congrès sioniste.

Ce budget sera transféré aux Fédérations sionistes par l’intermédiaire du département des Activités sionistes, conformément à leurs besoins et à la situation, et en fonction du suivi et du contrôle effectué par le département sur le terrain.

Proposition de résolution 3/6
Soumise par le Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad
   Le Comité d’Action sioniste 34/3 décide de considérer les étudiants juifs dans le monde comme un public-cible très important pour la promotion des buts et des objectifs du Mouvement sioniste.

   Le Comité d’Action sioniste demande à l’Exécutif sioniste et à ses représentants dans les institutions nationales d’initier et de réaliser un programme d’activités sionistes sur les campus et auprès des étudiants dans les communautés juives, ayant pour but l’information sur le sionisme et sur Israël et la formation d’un leadership juif parmi les étudiants.

   Le Comité d’Action sioniste demande à l’Exécutif sioniste de consacrer les ressources nécessaires pour aider les organisations estudiantines mondiales, qui s’identifient et se solidarisent avec l’OSM, afin qu’elles puissent se mesurer face aux manifestations actuelles d’antisémitisme, et pour renforcer la conscience sioniste et l’engagement en faveur d’Israël.
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Proposition de résolution 3/7

Soumise par le Mouvement sioniste mondial Avoda

l’Union mondiale Méretz

Attendu que 
Les biens qui ont été acquis avant 1971 au nom de l’OSM ou de l’Agence juive appartiennent à l’OSM;

Et que 
Les biens qui ont été acquis par le Keren Hayessod avant 1989 au nom du Keren Hayessod appartiennent également à l’OSM;

Et que 
Les statuts du Keren Hayessod  avant leur modification, ont reconnu  que l’OSM a la haute main sur le Keren Hayessod;

Et que 

L’accord de fondation renouvelé de l’Agence juive en 1971 reconnaît que l’OSM a agi comme Agence juive; 

Et attendu que la Convention établie entre le Gouvernement israélien et l’Organisation sioniste mondiale, qui se fonde sur la Loi du Statut de l’OSM , reconnaît ainsi que l’OSM, jusqu’à l’année 1971, est dénommée également l’Agence juive, et reconnait ainsi que le Keren Hayessod et le Keren Kayémeth sont des fonds de l’Organisation sioniste mondiale, jusqu’à aujourd’hui, 

Il est décidé par la présente que :

   Toute vente, remise, transfert de biens immobiliers de l’OSM à tout autre facteur devra obtenir l’autorisation de l’Exécutif sioniste.

   Les biens qui ont été acquis par l’OSM et par l’Agence juive jusqu’à 1971 appartiennent à l’OSM et les biens qui ont été acquis par le Keren Hayessod jusqu’à 1989 appartiennent à l’OSM.

   Si l’une des organisations qui n’est pas l’OSM a utilisé des biens à son propre bénéfice pour ses objectifs et non pour les objectifs de l’OSM, elle devra compenser l’OSM d’une somme équivalente et indexée à l’indice du coût de la vie.

   Une commission professionnelle extérieure rassemblera les données exactes et mises à jour sur la question des biens et de la propriété de ces biens et ces données seront présentées pour délibération à la Commission permanente  du Budget et des Finances, qui soumettra ses recommandations au Comité d’Action sioniste en vue de délibérations et de l’octroi de son approbation. 
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Proposition de résolution 3/8

Soumise par le Mercaz mondial

Attendu que 
Les attaques contre Israël et contre le sionisme ont augmenté ces dernières années, et qu’il s’est produit également une augmentation dramatique des incidents antisémites;

Et que
Les missions du sionisme sont loin d’être achevées et qu’elles exigent des fonds permanents;

Et que
D’une manière générale, le budget de l’OSM et particulièrement le budget des départements qui réalisent ses objectifs a été considérablement réduit au cours de ces dernières années;

Et que
Le budget actuel de l’OSM n’est pas suffisant pour répondre aux besoins du Mouvement sioniste, surtout en ce qui concerne le soutien et la promotion de la jeune génération d’étudiants et du jeune leadership ainsi que l’aide aux Fédérations sionistes ;

Et que
Les ressources traditionnelles de financement de l’OSM sont menacées;

Et que
Le 34e Congrès sioniste  a décidé par la résolution n° 45 de demander à l’Exécutif sioniste de créer et d’appliquer un programme d’augmentation du budget  de l’OSM.

Et que 
Ce programme n’a pas encore été réalisé.

Il est décidé par la présente que l’Exécutif sioniste va mettre sur pied avant le 31 juillet 2004 une commission spéciale concernant le budget, qui sera composée de spécialistes, membres de l’Exécutif sioniste et membres du Présidium du Comité d’Action sioniste, qui seront chargés de trouver le moyen d’augmenter le budget de l’OSM.

Il a été également décidé que cette commission spéciale concernant le budget présentera ses conclusions à l’Exécutif sioniste et au Présidium du Comité d’Action sioniste avant le 30 novembre 2004.

====================================================================
Proposition de résolution 3/9

Soumise par l’Union mondiale Méretz

Jeunes et étudiants

Attendu que
La Constitution de l’OSM stipule à l’article 30 alinéa 3 que :

« (a) Le Comité d’Action sioniste décidera, sur la base d’une proposition de l’Exécutif sioniste, soit lui-même soit par l’intermédiaire d’une commission, qu’il établira dans ce but, conformément à l’article 31 (Commission permanente du Budget et des Finances), de toutes les questions budgétaires et concernant les finances, à condition que cette résolution ne soit pas en contradiction avec les résolutions du Congrès sioniste ».

Et que
La décision prise de réduire le budget du département de Hagshama contredit toutes les résolutions du Congrès sioniste concernant  l’extension des activités du département de Hagshama et la mise à sa disposition des moyens nécessaires
Le Comité d’Action sioniste décide d’annuler la réduction budgétaire du département de Hagshama.
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Proposition de résolution 3/10

Soumise par l’Union mondiale Méretz

Mise en application des résolutions du Congrès sioniste – jeune et étudiants

   Le Comité d’Action sioniste exprime son mécontentement face à la lenteur de l’exécution des résolutions du Congrès sioniste. Il décide que l’Exécutif sioniste doit appliquer de suite sa résolution du 34e Congrès sioniste, la résolution n° 67 dénommée « Jeunes et étudiants ».

Et attendu que
Le Congrès sioniste a décidé « de placer les jeunes et les étudiants en tête de liste dans l’ordre des priorités de l’OSM… »

Le Congrès a décidé de donner des directives pour la mise en application de ces résolutions suivant l’instruction de l’article 67, alinéas A, B et C.

A. L’Exécutif sioniste mettra en application les résolutions du 33e Congrès sioniste qui concernent le « Département de Hagashama et de la Jeune génération », les mouvements de jeunesse et les jeunes (y compris les étudiants). 

B. L’Exécutif sioniste leur donnera un soutien total et mettra à la disposition du « département de Hagshama et de la jeune génération » les moyens nécessaires à l’exercice de ses activités et même d’une extension de ses  activités.

C. L’Exécutif sioniste mettra à la disposition du département de Hagshama les budgets nécessaires à la création d’un cours de Hasbara et de formation pour les étudiants de chaque programme (plus d’un semestre), (de programmes religieux et laïcs) en Israël, et pour les séminaires d’écoles juives et hébraïques, et pour les moniteurs des mouvements de jeunesse également en Diaspora.

Par conséquent, le Comité d’Action sioniste exige de l’Exécutif sioniste de mettre à exécution ces directives. 

COMMISSION NO. 4

LA LUTTE CONTRE
L’ANTISEMITISME
Comité n° 4 – La lutte contre l’antisémitisme

Proposition de résolution 4/1

Soumise par le Mizrahi, Hapoel Hamizrahi, Guesher Meimad

Eliezer Sheffer, Solly Sachs

Le combat contre l’antisémitisme

  La propagation de l’antisémitisme sous ses nouvelles et ses anciennes formes correspond à ce que déclare le Dr. Binyamin Zeev Herzl dans son livre L’Etat juif : « L’impossibilité de vaincre les Juifs  ne fait qu’intensifier la haine  que l’on éprouve à leur égard, l’antisémitisme ne fait que s’aggraver de jour en jour et d’heure en heure ». La fondation de l’Etat juif en Eretz Israël a prouvé qu’il est impossible de vaincre le peuple juif. 

   Le Comité d’Action sioniste décide de demander aux Fédérations sionistes, en partenariat avec les organisations, institutions et communautés juives, de lutter contre les manifestations d’antisémitisme dans le monde entier et d’allouer des ressources spéciales à une action de Hasbara et à une action pédagogique contre l’antisémitisme. 

Proposition de résolution 4/2

Soumise par l’Union mondiale Méretz

le Mouvement sioniste mondial Avoda
La lutte contre l’antisémitisme et l’anti-sionisme – les Fédérations sionistes au premier plan de la lutte contre l’antisémitisme dans le monde

Attendu que
La Diaspora juive est le lieu où sévissent l’antisémitisme et l’anti-sionisme; 
Et que
Des institutions et des personnes juives sont en butte à des violences de la part de divers groupes antisémites;

Et que
Nous, comme Organisation Sioniste mondiale et comme Etat sioniste, juif, démocratique et pluraliste, nous considérons comme  responsables et engagés envers le peuple juif vivant en Diaspora.

Il est décidé par la présente

Le Comité d’Action sioniste considère que la lutte contre les manifestations  d’antisémitisme  est la fonction première de toutes les Fédérations sionistes.

Le Comité d’Action sioniste demande à l’Exécutif sioniste d’allouer aux Fédérations sionistes les ressources nécessaires du budget de l’OSM et d’autres sources, sur décision de sa direction.

L’OSM et les Fédérations sionistes vont lutter, avec l’Etat d’Israël et d’autres organisations juives actives dans leurs pays, contre le phénomène du racisme, de l’antisémitisme et de l’anti-sionisme, pour la sécurité des Juifs partout où ils se trouvent.
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Proposition de résolution 4/3

Soumise par l’Organisation des Communautés et des

Synagogues orthodoxes en Israël et en Diaspora

Attendu que
L’horreur de l’antisémitisme sous ses diverses formes comprend des synagogues brûlées, des tombes profanées dans les cimetières juifs partout dans le monde,

Le Comité d’Action sioniste 34/3 décide de charger le Présidium du Comité d’Action sioniste d’établir une sous-commission responsable des questions suivantes :

A.  Recueillir des informations à jour sur les dégâts causés aux synagogues et la profanation des cimetières.

B. Etablir un contact avec les communautés, dans le but d’être à leurs côtés et de manifester notre solidarité envers elles.

C. Examiner la possibilité de constituer une organisation de volontaires pour remettre en état les tombes détruites.

D. Proposer aux dirigeants des communautés  et aux rabbins d’envoyer des Sefer Tora aux synagogues situées dans les bases militaires de l’armée israélienne, les centres d’intégration et des localités en Israël.
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Proposition de résolution 4/4

Soumise par Léon Cohen-Blau

Mouvement sioniste Avoda, Argentine

Membres du Comité d’Action sioniste, réunis à la réunion mondiale de l’OSM à Jérusalem, en juin 2004

Attendu que La mémoire collective et le désir de justice, constituent des valeurs historiques, conservés par le peuple juif durant les millénaires de son existence;  

Et que
La mission de l’OSM consiste à veiller sur la sécurité des Juifs dans le monde;

Et que
Les attentats contre l’ambassade d’Israël en Argentine et la maison de la communauté juive de Buenos-Aires  ont été des attaques graves contre le peuple juif en Diaspora;

Et que
Onze années ont passé depuis l’attentat contre l’Ambassade et 9 ans depuis l’attentat contre Amia, et les autorités de justice d’Argentine ne sont pas encore parvenues ni à découvrir la vérité, ni à trouver les complices locaux et les responsables de ces attentats venant d’autres pays;

Et que
Bien qu’il existe des soupçons très forts et des faits établis, aucune personne, organisation politique, organisation terroriste, aucun Etat  n’a été déclaré responsable  de ces attentats, ni en Argentine ni ailleurs dans le monde

Et que
Il y a des soupçons concernant la participation à ces attentats et/ou à des actes contrevenant à l’enquête, et une intervention de la part de certains éléments de la République d’Argentine sans résultat si bien que les coupables n’ont pas pu être identifiés 

Il est décidé par la présente :

1. De recommander à l’Exécutif sioniste d’ajouter à l’agenda sioniste le 18 juillet de chaque année (date de l’attentat  contre la communauté juive de Buenos Aires) comme journée de Hasbara contre l’antisémitisme tout en rendant hommage aux victimes de ces attentats.

2. D’organiser à cette date dans le monde entier une journée du souvenir et de Hasbara concernant les attentats, qui aura comme devise “Tu rechercheras la justice”.
3. D’exiger l’éclaircissement de ces deux attentats, l’arrêt des responsables et leur traduction en justice.  
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